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    Présentation


    
Ce livre, devenu un classique depuis sa première édition en 1988, est d'abord une contribution à la discussion d'un des plus graves problèmes de notre temps : pourquoi, cinquante ans après la défaite du nazisme, trente ans après la décolonisation et la reconnaissance des droits civiques aux Noirs américains, le racisme est-il en progression dans le monde ? La thèse soutenue ici est qu'il ne s'agit ni d'un épisode, ni d'une survivance, ni d'un préjugé, mais d'un rapport social indissociable des structures mêmes de ce monde : le complément intérieur de l'universalisme « bourgeois ». Ce livre est ensuite un dialogue entre deux auteurs, historien et philosophe, américain et français, chacun représentant à sa façon un courant et une expérience de rencontre entre la recherche théorique et l'activité militante au cours des trente dernières années. D'un texte à l'autre, les divergences se redistribuent, les convergences se dégagent en vue de l'analyse des conflits sociaux de demain, dans l'espace de la politique-monde où la crise de la forme nation s'accompagne de la flambée du nationalisme. Enfin ce livre est une tentative pour avancer sur les questions qui ont été traditionnellement les points faibles de la conception marxiste de l'histoire, et qui peuvent devenir les points forts de sa refonte, après Braudel, après Althusser l'espace du capitalisme périphérique, l'idéologie dominante.
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	Introduction


	


	


	

	

	

	Race, nation, classe, paru en France en 1988, a été traduit en un grand nombre de langues (allemand, anglais, espagnol, grec, italien, turc, sauf oubli). Nous avons eu la satisfaction de le voir utilisé, discuté, critiqué. La seconde édition française que voici, dans une collection qui le mettra à la disposition d’un nouveau public, est d’abord pour nous l’occasion de remercier pour leur intérêt et leurs suggestions tous ces lecteurs du monde entier que nous avons eus, spécialistes ou non des questions que nous avions abordées de façon délibérément expérimentale, et de leur adresser un amical salut. Plus qu’un devoir, c’est un plaisir.

	


	

	

	

	Neuf ans après la première publication du livre, douze ans après la mise en route du séminaire dont il est issu, on s’attend cependant de notre part à quelque chose de plus : que nous portions sur ses thèses et ses analyses un regard rétrospectif et critique. Ici, l’affaire est plus délicate. Nous ne voulons certes pas nous glorifier d’avoir anticipé le caractère dramatique que les questions de l’« identité nationale » ont pris aujourd’hui. Car nous ne sommes pas tout à fait les seuls à l’avoir fait. Et ce qui nous frappe plutôt, c’est l’ampleur de l’effort intellectuel qui reste à accomplir pour avoir prise sur l’histoire que nous vivons et que nous avons l’ambition de « faire ». Mais nous voudrions savoir où nous en sommes, deux ans avant le fameux tournant du siècle.

	

	


	

	

	

	Puisqu’il n’est question ici ni de répéter ce que notre livre contient déjà, ni de le refaire autrement, nous nous contenterons d’indiquer quatre orientations méthodologiques auxquelles, nous semble-t-il nous n’avons pas de raison de renoncer, quelles que soient les transformations et rectifications auxquelles l’expérience devrait conduire, et que, pour une part, nous avons ébauchées dans d’autres cadres.

	


	

	

	

	En premier lieu, nous avons cherché, selon différents biais, à nous placer dans une perspective de longue durée (en ayant recours à des catégories telles que « système-monde », « forme nation »), non pas pour renvoyer les problèmes présents à un lointain passé (réel ou, plus souvent, mythique), ce qui est la tendance spontanée du nationalisme, mais pour prendre la mesure des structures qui déterminent les conflits et les crises du moment actuel, donc la radicalité des alternatives qu’il fait surgir.

	


	

	

	

	En deuxième lieu, nous avons cherché non pas à nier les différences de cultures, d’histoires, d’appartenances, en les noyant dans l’espace d’une mondialité homogène, mais à comprendre leur genèse et à étudier leur fonction politique à la fois ambivalente (par les utilisations dont elles peuvent faire l’objet) et changeante (en fonction de nouvelles tendances et de nouveaux rapports de force). C’est ce qui nous conduirait par exemple, aujourd’hui, dans l’Europe aux prises avec les conséquences interminables de la « division des camps » (et de l’inégalité de développement qu’elle recouvrait), ou dans la Méditerranée toujours suspendue au bord d’une résistible « guerre de civilisations », à consacrer encore plus d’attention à la question des migrations et à celle des frontières, qui tout à la fois se multiplient, se hérissent de défenses, se chargent d’affectivité collective et perdent l’essentiel de leur fonction sociale. Tels sont peut-être les grands enjeux d’une pratique politique démocratique pour aujourd’hui et pour demain.

	


	

	

	

	En troisième lieu, bien conscients de l’ampleur des différences qui séparent les situations du « Nord » des situations du « Sud » (mais aussi de la difficulté qu’il y a, précisément, à tracer une frontière purement géographique entre ces deux pôles), nous avons voulu souligner que les problèmes d’identité ou d’ethnicité ne sont le privilège d’aucune d’entre elles. Ces situations contrastées appartiennent au même monde. Aussi le Nord n’est-il pas plus réellement entré dans une ère « post-nationale » que le Sud n’est cantonné dans une ère « pré-nationale ». Mais l’un et l’autre (et même l’un par l’autre) sont

	

	confrontés à l’incomplétude et à la crise de la forme-nation, dont de l’État qui a servi à sa construction. Et ce diagnostic n’aurait pu qu’être renforcé si nous avions mieux pris en compte la dimension ou coloration religieuse des « identités ambiguës », trop absente des essais qui constituent ce livre.

	


	

	

	

	Enfin, nous avons voulu montrer, jusque dans la confrontation de nos analyses en partie discordantes, que nous ne croyons ni aux explications purement « économiques » (dont on a sans doute abusé hier), ni aux explications purement « idéologiques » (dont précisément les phénomènes identitaires provoquent aujourd’hui le retour en force, si ce n’est l’inflation). Cependant la méthode miracle ne consiste pas dans la juxtaposition éclectique de points de vue opposés, par exemple de lois d’accumulation du capital à l’échelle mondiale et d’une herméneutique des symboles collectifs ou des expressions culturelles nationales et religieuses. Il n’y a qu’une seule voie de connaissance, c’est l’étude de la singularité des situations historiques à partir de la spécificité de leurs contradictions et des contraintes que leur imposent les structures globales dont elles font partie.

	


	

	

	

	Ces considérations abstraites, sans doute, ne tiennent pas lieu de mise à jour. Mais les livres ne se refont pas. Ils durent plus ou moins longtemps, le temps pour d’autres que leurs auteurs d’en épuiser les suggestions et de prendre le relais. C’est ce qui, du moins nous l’espérons, finira par nous arriver

	


	

	

	Paris et Binghamton, le 2 septembre 1997
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	Les essais que nous rassemblons dans ce volume et qu’ensemble nous présentons au lecteur français sont des moments de notre travail personnel, dont chacun de nous assume la responsabilité. Mais les circonstances en ont fait les éléments d’un dialogue qui s’est resserré au cours des dernières années, et dont nous voudrions aujourd’hui donner le reflet. C’est notre contribution à l’élucidation d’une question brûlante : quelle est la spécificité du racisme contemporain ? Comment peut-elle être reliée à la division de classes dans le capitalisme et aux contradictions de l’État-nation ? En quoi, réciproquement, le phénomène du racisme nous amène-t-il à repenser l’articulation du nationalisme et des luttes de classes ? A travers cette question, c’est aussi notre contribution à une discussion plus vaste, engagée depuis plus d’une décennie maintenant dans le « marxisme occidental », et dont on peut espérer que celui-ci finira par sortir suffisamment renouvelé pour avoir rejoint son temps. Bien entendu, ce n’est nullement un hasard si cette discussion se présente comme internationale, si elle combine la réflexion philosophique avec la synthèse historique, et la tentative de refonte conceptuelle avec l’analyse de problèmes politiques plus qu’urgents aujourd’hui (notamment en France). Telle est du moins la conviction que nous souhaitons faire partager.


	

	

	Me permettra-t-on ici quelques indications personnelles ? Lorsque j’ai rencontré pour la première fois Immanuel Wallerstein en 1981, je connaissais déjà le premier volume (paru en 1974) de son ouvrage The Modern World-System, mais je n’avais pas encore lu le second. J’ignorais donc qu’il m’y avait crédité d’une présentation « théoriquement consciente » de la thèse marxiste « traditionnelle » concernant la périodisation des modes de production, celle qui identifie l’époque manufacturière avec une période de transition, et le commencement du mode proprement capitaliste avec la révolution industrielle, face à ceux qui, pour marquer les commencements de la modernité, proposent de « couper » le temps de l’histoire soit aux alentours de 1500 (avec l’expansion européenne, la création du marché mondial), soit vers 1650 (avec les premières révolutions « bourgeoises » et la révolution scientifique). A fortiori, j’ignorais que j’allais moi-même trouver dans son analyse de l’hégémonie hollandaise au XVII

	e siècle un point d’appui pour situer l’intervention de Spinoza (avec ses traits révolutionnaires, non seulement au regard du passé « médiéval », mais aussi au regard des tendances contemporaines) dans le jeu étrangement atypique des luttes de partis politiques et religieux du temps (avec leur combinaison de nationalisme et de cosmopolitisme, de démocratisme et de « crainte des masses »).


	

	

	Inversement, ce que Wallerstein ignorait, c’est que dès le début des années soixante-dix, à la suite des discussions soulevées par notre lecture « structuraliste » du Capital, et pour échapper précisément aux apories classiques de la « périodisation », j’avais reconnu la nécessité de situer l’analyse des luttes de classes et de leurs effets en retour sur le développement du capitalisme dans le cadre des formations sociales, et non pas simplement du mode de production considéré comme une moyenne idéale, ou comme un système invariant (ce qui est une conception tout à fait mécaniste de la structure). Il en résultait, d’une part, qu’il fallait attribuer un rôle déterminant dans la configuration des rapports de production à l’ensemble des aspects historiques de la lutte des classes (y compris ceux que Marx avait désignés sous le concept équivoque de superstructure). Et, d’autre part, cela impliquait de poser au sein même de la théorie la question de l’espace de reproduction du rapport capital-travail (ou du salariat), en donnant tout son sens à l’affirmation constante de Marx selon laquelle le capitalisme implique la mondialisation de l’accumulation et de la prolétarisation de la force de travail, mais en dépassant l’abstraction du « marché mondial » indifférencié.


	

	

	De même, l’émergence des luttes spécifiques des travailleurs immigrés en France dans les années soixante-dix et la difficulté de leur traduction politique, jointes à la thèse d’Althusser selon laquelle toute formation sociale repose sur la combinaison de plusieurs modes de production, m’avaient convaincu que la division de la classe ouvrière n’est pas un phénomène secondaire ou résiduel, mais une caractéristique structurelle (ce qui ne veut pas dire invariante) des sociétés capitalistes actuelles, qui détermine toutes les perspectives de transformation révolutionnaire et même d’organisation quotidienne du mouvement social [1] .


	

	

	Enfin, de la critique maoïste du « socialisme réel » et de l’histoire de la « révolution culturelle » (telle que je la percevais), j’avais retenu non certes la diabolisation du révisionnisme et la nostalgie du stalinisme, mais l’indication que le « mode de production socialiste » constitue en réalité une combinaison instable de capitalisme d’État et de tendances prolétariennes au communisme. Dans leur dispersion même, ces diverses rectifications tendaient toutes à substituer une problématique du « capitalisme historique » à l’antithèse formelle de la structure et de l’histoire, et à identifier comme une question centrale de cette problématique la variation des rapports de production articulés entre eux dans la longue transition des sociétés non marchandes aux sociétés d’« économie généralisée ».


	

	

	Contrairement à d’autres, je n’étais pas exagérément sensible à l’économisme qui a fréquemment été reproché aux analyses de Wallerstein. Il faut en effet s’entendre sur la signification de ce terme. Dans la tradition de l’orthodoxie marxiste, l’économisme se présente comme un déterminisme du développement des forces productives : à sa façon, le modèle de l’économie-monde wallersteinienne substituait bien à celui-ci une dialectique de l’accumulation capitaliste et de ses contradictions. En se posant la question des conditions historiques dans lesquelles peut se mettre en place le cycle des phases d’expansion et de récession, Wallerstein n’était pas éloigné de ce qui me paraît être la thèse authentique de Marx, l’expression de sa critique de l’économisme : le primat des rapports sociaux de production sur les forces productives, d’où résulte que les contradictions du capitalisme ne sont pas des contradictions entre rapports de production et forces productives (par exemple des contradictions entre le caractère « privé » des uns et le caractère « social » des autres, selon la formulation accréditée par Engels) mais — entre autres — des contradictions dans le développement des forces productives elles-mêmes, des « contradictions du progrès ». D’autre part, ce qu’on appelle la critique de l’économisme s’effectue le plus souvent au nom d’une revendication d’autonomie du politique et de l’État, soit par rapport à la sphère de l’économie marchande, soit par rapport à la lutte des classes elle-même, ce qui revient pratiquement à réintroduire le dualisme libéral (société civile/État, économie/politique) contre lequel Marx avait argumenté de façon décisive. Or le modèle explicatif de Wallerstein, tel que je le comprenais, permettait à la fois de penser que la structure d’ensemble du système est celle d’une économie généralisée et de penser que les processus de formation d’États, les politiques d’hégémonie et d’alliances de classes, forment la texture de cette économie. Dès lors la question de savoir pourquoi les formations sociales capitalistes prennent la forme de nations ou, mieux, la question de savoir ce qui différencie les nations individualisées autour d’un appareil d’État « fort » et les nations dépendantes, dont l’unité est contrecarrée de l’intérieur et de l’extérieur, et comment cette différence se transforme avec l’histoire du capitalisme, cessait de constituer un point aveugle pour devenir un enjeu décisif.


	

	

	A vrai dire, c’est ici que venaient s’insérer mes interrogations et mes objections. J’en évoquerai brièvement trois, en laissant au lecteur le soin de décider si elles relèvent ou non d’une conception « traditionnelle » du matérialisme historique.


	

	

	En premier lieu, je restais persuadé que l’hégémonie des classes dominantes se fonde, en dernière analyse, sur leur capacité d’organiser le procès de travail et, au-delà, la reproduction de la force de travail elle-même, dans un sens large qui englobe à la fois la subsistance des travailleurs et leur formation « culturelle ». Pour le dire en d’autres termes, ce qui est ici en cause est la subsomption réelle dont Marx a fait, dans Le Capital, l’indice de la mise en place du mode de production capitaliste proprement dit, c’est-à-dire le point de non-retour du processus d’accumulation illimitée et de « valorisation de la valeur ». A bien y réfléchir, l’idée de cette subsomption « réelle » (que Marx oppose à la subsomption seulement « formelle ») va très au-delà de l’idée d’une intégration des travailleurs au monde du contrat, du revenu monétaire, du droit et de la politique officielle : elle implique une transformation de l’individualité humaine, qui s’étend de l’éducation de la force de travail jusqu’à la constitution d’une « idéologie dominante » susceptible d’être adoptée par les dominés eux-mêmes. Sans doute Wallerstein ne serait pas en désaccord avec une telle idée, puisqu’il insiste sur la façon dont toutes les classes sociales, tous les groupes statutaires qui se forment dans le cadre de l’économie-monde capitaliste sont soumis aux effets de la « marchandisation » et du « système des États ». Mais on peut se demander s’il suffit, pour décrire les conflits et les évolutions qui en résultent, de dresser comme il le fait le tableau des acteurs historiques, de leurs intérêts et de leurs stratégies d’alliances ou de confrontation. L’identité même des acteurs dépend du processus de formation et de maintien de l’hégémonie. Ainsi la bourgeoisie moderne s’est formée pour pouvoir devenir une classe d’encadrement du prolétariat, après avoir été une classe d’encadrement de la paysannerie : elle a dû acquérir des capacités politiques et une « conscience de soi » qui anticipaient sur l’expression des résistances elles-mêmes, et qui se transforment avec la nature de ces résistances.


	

	

	L’universalisme de l’idéologie dominante s’enracine donc à un niveau beaucoup plus profond que l’expansion mondiale du capital et même que la nécessité de procurer à tous les « cadres » de cette expansion des règles d’action communes [2]  : il s’enracine dans la nécessité de construire, malgré leur antagonisme, un « monde » idéologique commun aux exploiteurs et aux exploités. L’égalitarisme (démocratique ou non) de la politique moderne est une bonne illustration de ce processus. Cela veut dire à la fois que toute domination de classe doit se formuler dans le langage de l’universel, et qu’il y a dans l’histoire des universalités multiples, incompatibles entre elles. Chacune — et c’est aussi le cas des idéologies dominantes de l’époque actuelle — est travaillée par les tensions spécifiques d’une certaine forme d’exploitation, et il n’est pas du tout certain qu’une même hégémonie puisse englober à la fois tous les rapports de domination qui prennent place dans le cadre de l’économie-monde capitaliste. En clair, je doute de l’existence d’une « bourgeoisie mondiale ». Ou pour le dire plus précisément, je reconnais tout à fait que l’extension du processus d’accumulation à l’échelle mondiale implique la constitution d’une « classe mondiale de capitalistes », dont la concurrence incessante est la loi (et, paradoxe pour paradoxe, je vois la nécessité d’inclure dans cette classe capitaliste aussi bien les dirigeants de la « libre entreprise » que les gestionnaires du protectionnisme « socialiste » d’État), mais je ne crois pas que cette classe capitaliste soit du même coup une bourgeoisie mondiale, au sens de classe organisée dans des institutions, la seule qui soit historiquement concrète.


	

	

	J’imagine qu’à cette interrogation Wallerstein répondrait aussitôt : mais il y a bien une institution commune à la bourgeoisie mondiale, qui tend à lui conférer une existence concrète, par-delà ses conflits internes (même lorsqu’ils prennent la forme violente de conflits militaires) et surtout par-delà les conditions tout à fait différentes de son hégémonie sur les populations dominées ! Cette institution est le système des États lui-même, dont la prégnance est devenue particulièrement évidente depuis que, suite aux révolutions et contre-révolutions, colonisations et décolonisations, la forme de l’État national s’est formellement étendue à toute l’humanité. J’ai soutenu moi-même depuis longtemps que toute bourgeoisie est une « bourgeoisie d’État », là même où le capitalisme n’est pas organisé comme un capitalisme d’État planifié, et je pense que nous nous accorderons sur ce point. L’une des questions les plus pertinentes que Wallerstein me semble avoir posées consiste à se demander pourquoi l’économie-monde n’a pu se transformer (en dépit de diverses tentatives, du XVI

	e au XX

	e siècle) en un empire-monde, politiquement unifié, pourquoi l’institution politique y a pris la forme d’un « système interétatique ». A cette question on ne peut répondre a priori : il faut précisément refaire l’histoire de l’économie-monde, et particulièrement celle des conflits d’intérêts, des phénomènes de « monopole » et des développements inégaux de la puissance qui n’ont cessé de se manifester dans son « centre » — aujourd’hui d’ailleurs de moins en moins localisé dans une aire géographique unique —, mais aussi celle des résistances inégales de sa « périphérie ».


	

	

	Mais précisément cette réponse (si c’est la bonne) me conduit à reformuler mon objection. A la fin de The Modern World-System (vol. I), Wallerstein proposait un critère pour identifier les « systèmes sociaux » relativement autonomes : le critère de l’autonomie interne de leur évolution (ou de leur dynamique). Il en tirait une conclusion radicale : la plupart des unités historiques auxquelles on applique généralement l’étiquette de systèmes sociaux (des « tribus » aux États-nations) en réalité n’en sont pas ; ce ne sont que des unités dépendantes ; les seuls systèmes au sens propre qu’ait connus l’histoire sont d’une part les communautés d’autosubsistance et d’autre part les « mondes » (les empires-mondes et les économies-mondes). Reformulée dans la terminologie marxiste, cette thèse nous conduirait à penser que la seule formation sociale au sens propre, dans le monde d’aujourd’hui, est l’économie-monde elle-même, parce que c’est l’unité la plus large au sein de laquelle les processus historiques deviennent interdépendants. En d’autres termes, l’economie-monde ne serait pas seulement une unité économique et un système d’États, mais aussi une unité sociale. En conséquence la dialectique de son évolution serait elle-même une dialectique globale, ou du moins caractérisée par le primat des contraintes globales sur les rapports de forces locaux.


	

	

	Il est hors de doute que cette représentation a le mérite de rendre compte synthétiquement des phénomènes de mondialisation de la politique et de l’idéologie auxquels nous assistons depuis plusieurs décennies, et qui nous apparaissent comme l’aboutissement d’un processus cumulatif lui-même pluriséculaire. Elle trouve une illustration particulièrement frappante dans les périodes de crise. Elle fournit — comme on le verra dans la suite de ce recueil — un instrument puissant pour interpréter le nationalisme et le racisme omniprésents dans le monde moderne, en évitant de les confondre avec d’autres phénomènes de « xénophobie » ou d’« intolérance » du passé : l’un (le nationalisme) comme réaction à la domination des États du centre, l’autre (le racisme) comme institutionnalisation des hiérarchies impliquées dans la division mondiale du travail. Mais je me demande si sous cette forme la thèse de Wallerstein ne plaque pas sur la multiplicité des conflits sociaux (et en particulier des luttes de classes) une uniformité et une globalité formelles, ou du moins unilatérales. Il me semble que ce qui caractérise ces conflits n’est pas seulement la transnationalisation, mais le rôle décisif qu’y jouent plus que jamais des rapports sociaux localisés, ou des formes locales du conflit social (qu’elles soient économiques, religieuses, politico-culturelles), dont la « somme » n’est pas immédiatement totalisable. En d’autres termes, prenant à mon tour pour critère non pas la limite extérieure extrême à l’intérieur de laquelle prend place la régulation d’un système, mais la spécificité des mouvements sociaux et des conflits qui s’y nouent (ou, si l’on préfère, la forme spécifique sous laquelle les contradictions globales s’y reflètent), je me demande si les unités sociales du monde contemporain ne doivent pas être distinguées de son unité économique. Pourquoi, en somme, coïncideraient-elles ? Du même coup, je suggère que le mouvement d’ensemble de l’économie-monde est plutôt le résultat aléatoire du mouvement de ses unités sociales que sa cause. Mais je reconnais qu’il est difficile d’identifier de façon simple les unités sociales en question, car elles ne coïncident pas purement et simplement avec des unités nationales, et peuvent se recouvrir en partie les unes les autres (pourquoi une unité sociale serait-elle fermée, et a fortiori « autarcique » ?) [3] .


	

	

	Ce qui m’amène à une troisième question. La puissance du modèle de Wallerstein, généralisant et concrétisant à la fois les indications de Marx à propos de la « loi de population » impliquée dans l’accumulation indéfinie du capital, c’est de montrer que celle-ci n’a cessé d’imposer (par la force et par le droit) une redistribution des populations dans les catégories socioprofessionnelles de sa « division du travail », en composant avec leur résistance ou en la brisant, voire en utilisant leurs stratégies de subsistance et en jouant leurs intérêts les uns contre les autres. La base des formations sociales capitalistes est une division du travail (au sens large, incluant les différentes « fonctions » nécessaires à la production du capital), ou plutôt la base des transformations sociales est la transformation de la division du travail. Mais n’est-ce pas aller trop vite en besogne que de fonder sur la division du travail l’intégralité de ce qu’Althusser appelait naguère l’effet de société ? En d’autres termes, pouvons-nous considérer (comme l’a fait Marx dans certains textes « philosophiques ») que les sociétés ou formations sociales sont maintenues « en vie » et constituent des unités relativement durables du seul fait qu’elles organisent la production et les échanges sous certains rapports historiques ?


	

	

	Qu’on me comprenne bien : il ne s’agit pas ici de rééditer le conflit du matérialisme et de l’idéalisme, et de suggérer que l’unité économique des sociétés doit être complétée ou remplacée par une unité symbolique, dont on cherchera la définition soit du côté du droit, soit du côté de la religion, soit du côté de la prohibition de l’inceste, etc. Il s’agit plutôt de se demander si les marxistes n’auraient pas, par hasard, été victimes d’une gigantesque illusion sur le sens de leurs propres analyses, en bonne partie héritée de l’idéologie économique libérale (et de son anthropologie implicite). La division du travail capitaliste n’a rien à voir avec une complémentarité des tâches, des individus et des groupes sociaux : elle aboutit plutôt, comme le redit avec force Wallerstein lui-même, à la polarisation des formations sociales en classes antagoniques, dont les intérêts sont de moins en moins « communs ». Comment fonder l’unité (même conflictuelle) d’une société sur une telle division ? Peut-être devrions-nous alors inverser notre interprétation de la thèse marxiste. Au lieu de nous représenter la division du travail capitaliste comme ce qui fonde, ou institue, les sociétés humaines en « collectivités » relativement stables, ne devrions-nous pas la penser comme ce qui les détruit ? Ou plutôt comme ce qui les détruirait, en donnant à leurs inégalités internes la forme d’antagonismes inconciliables, si d’autres pratiques sociales, tout aussi matérielles, mais irréductibles au comportement de l’homo œconomicus, par exemple les pratiques de la communication linguistique et de la sexualité, ou de la technique et de la connaissance, n’imposaient des limites à l’impérialisme du rapport de production et ne le transformaient de l’intérieur ?


	

	

	L’histoire des formations sociales ne serait pas tant, alors, celle du passage des communautés non marchandes à la société de marché ou d’échanges généralisés (y compris l’échange de la force humaine de travail) représentation libérale ou sociologique qu’a conservée le marxisme — que celle des réactions du complexe des rapports sociaux « non économiques » qui forment le ciment d’une collectivité historique d’individus à la déstructuration dont les menace l’expansion de la forme valeur. Ce sont ces réactions qui confèrent à l’histoire sociale une allure irréductible à la simple « logique » de la reproduction élargie du capital ou même à un « jeu stratégique » des acteurs définis par la division du travail et le système des États. Ce sont elles aussi qui sous-tendent les productions idéologiques et institutionnelles, intrinsèquement ambiguës, qui sont la véritable matière de la politique (par exemple l’idéologie des droits de l’homme, mais aussi le racisme, le nationalisme, le sexisme, et leurs antithèses révolutionnaires). Ce sont elles enfin qui rendent compte des effets ambivalents des luttes de classes, dans la mesure où, cherchant à opérer la « négation de la négation », c’est-à-dire à détruire le mécanisme qui détruit tendanciellement les conditions de l’existence sociale, elles visent aussi utopiquement à restaurer une unité perdue, et s’offrent ainsi à la « récupération » par différentes forces de domination.


	

	

	Plutôt que d’engager une discussion à ce niveau d’abstraction, il nous apparut d’emblée qu’il valait mieux réinvestir les instruments théoriques dont nous disposions dans l’analyse, entreprise en commun, d’une question cruciale proposée par l’actualité elle-même, dont la difficulté soit de nature à faire progresser la confrontation. Ce projet s’est matérialisé dans un séminaire que nous avons organisé pendant trois années (1985-1986-1987) à la Maison des sciences de l’homme de Paris. Il a été consacré successivement aux thèmes « Racisme et ethnicité », « Nation et nationalisme », « Les classes ». Les textes qui suivent ne reproduisent pas littéralement nos interventions, mais en reprennent la matière en la complétant sur plusieurs points. Certains ont fait l’objet d’autres présentations ou publications que nous signalons. Nous les avons reclassés de façon à faire ressortir les points de confrontation et de convergence. Leur succession ne prétend pas à la cohérence absolue ni à l’exhaustivité, mais plutôt à ouvrir la question, à explorer quelques voies d’investigation. Il est beaucoup trop tôt pour conclure. Nous espérons cependant que le lecteur trouvera là matière à réflexion et à critique.


	

	

	Dans une première section : Le racisme universel, nous avons voulu esquisser une problématique alternative à l’idéologie du « progrès » qui a été imposée par le libéralisme et largement reprise (nous verrons plus loin dans quelles conditions) par la philosophie marxiste de l’histoire. Nous constatons que, sous des formes traditionnelles ou renouvelées (mais dont la filiation est reconnaissable), le racisme n’est pas en régression mais en progression dans le monde contemporain. Ce phénomène comporte des inégalités, des phases critiques, dont il faut soigneusement éviter de confondre les manifestations, mais il ne peut s’expliquer en dernière analyse que par des causes structurelles. Dans la mesure où ce qui est en jeu ici — qu’il s’agisse de théories savantes, de racisme institutionnel ou populaire —, c’est la catégorisation de l’humanité en espèces artificiellement isolées, il faut bien qu’existe une scission violemment conflictuelle au niveau des rapports sociaux eux-mêmes. Il ne s’agit donc pas d’un simple « préjugé ». De plus, il faut que, par-delà des transformations historiques aussi décisives que la décolonisation, cette scission soit reproduite, dans le cadre mondial qu’a créé le capitalisme. Il ne s’agit donc ni d’une survivance ni d’un archaïsme. N’est-ce pas contradictoire cependant avec la logique de l’économie généralisée et du droit individualiste ? Nullement. Nous pensons tous deux que l’universalisme de l’idéologie bourgeoise (donc aussi son humanisme) n’est pas incompatible avec le système de hiérarchies et d’exclusions qui prend avant tout la forme du racisme et du sexisme. De même que racisme et sexisme forment système.


	

	

	Dans le détail de l’analyse nous divergeons toutefois sur plusieurs points. Wallerstein renvoie l’universalisme à la forme même du marché (à l’universalité du processus d’accumulation), le racisme au clivage de la force de travail entre le centre et la périphérie, et le sexisme à l’opposition du « travail » masculin et du « non-travail » féminin dans le ménage ou foyer domestique (household), dont il fait une institution fondamentale du capitalisme historique. Je pense pour ma part que l’articulation spécifique du racisme est avec le nationalisme, et je crois pouvoir montrer que l’universalité est paradoxalement présente dans le racisme lui-même. La dimension temporelle devient ici décisive : c’est toute la question de savoir comment la mémoire des exclusions du passé se transfère dans celles du présent, ou encore comment l’internationalisation des mouvements de population et le changement du rôle politique des États-nations peut déboucher sur un « néo-racisme », voire sur un « post-racisme ».


	

	

	Dans une deuxième section : La nation historique, nous tentons de renouveler la discussion des catégories de « peuple » et de « nation ». Nos méthodes sont assez différentes : je procède de façon diachronique, à la recherche d’une trajectoire de la forme nation ; Wallerstein, de façon synchronique, à la recherche de la place fonctionnelle que la superstructure nationale occupe, parmi d’autres institutions politiques, dans l’économie-monde. De ce fait, nous articulons aussi différemment la lutte des classes et la formation nationale. En schématisant à l’extrême, on pourrait dire que ma position consiste à inscrire les luttes de classes historiques dans la forme nationale (bien qu’elles représentent son antithèse), alors que celle de Wallerstein inscrit la nation, avec d’autres formes, dans le champ des luttes de classes (bien que celles-ci ne deviennent des classes « pour soi » que dans des circonstances exceptionnelles : un point qu’on retrouvera plus loin).


	

	

	C’est ici, sans doute, que se joue la signification du concept de « formation sociale ». Wallerstein propose de distinguer trois grands modes historiques de construction du « peuple » : la race, la nation, l’ethnicité, qui renvoient à des structures différentes de l’économie-monde ; il insiste sur la coupure historique entre l’État « bourgeois » (l’État-nation) et les formes antérieures de l’État (en fait le terme même d’« État » est pour lui équivoque). De mon côté, cherchant à caractériser le passage de l’État « pré-national » à l’État « national », j’attache beaucoup d’importance à une autre de ses idées (non reprise ici) : celle de la pluralité des formes politiques dans la phase de constitution de l’économie-monde. Je pose le problème de la constitution du peuple (ce que j’appelle l’ethnicité fictive) comme un problème d’hégémonie interne, et j’essaie d’analyser le rôle que jouent dans sa production les institutions qui donnent corps respectivement à la communauté linguistique et à la communauté de race. Du fait de ces différences, il semble que Wallerstein rende mieux compte de l’ethnicisation des minorités, alors que je suis plus sensible à l’ethnicisation des majorités ; peut-être est-il trop « américain », et suis-je trop « français »… Ce qui est sûr, cependant, c’est qu’il nous apparaît également essentiel de penser la nation et le peuple comme des constructions historiques, grâce auxquelles des institutions et des antagonismes actuels peuvent être projetés dans le passé, pour conférer une stabilité relative aux « communautés » dont dépend le sentiment de l’« identité » individuelle.


	

	

	Avec la troisième section : Les classes : polarisation et surdétermination, nous nous interrogeons sur les transformations radicales qu’il convient d’apporter aux schémas de l’orthodoxie marxiste (c’est-à-dire, pour faire vite, à l’évolutionnisme du « mode de production » dans ses différentes variantes) pour pouvoir analyser réellement le capitalisme comme système (ou structure) historique, suivant les indications les plus originales de Marx. Il serait fastidieux de résumer par avance nos propositions. Le lecteur malicieux se fera un plaisir de comptabiliser les contradictions qui surgissent entre nos « reconstructions » respectives. Nous ne dérogeons pas à la règle qui veut que deux « marxistes », quels qu’ils soient, se révèlent incapables de donner le même sens aux mêmes concepts… Ne nous hâtons pas d’en conclure qu’il s’agit d’un jeu scolastique. Ce qui, à la relecture, me paraît au contraire le plus significatif, c’est le degré de concordance des conclusions auxquelles nous aboutissons à partir de prémisses aussi différentes.


	

	

	Ce qui est en jeu, bien évidemment, c’est l’articulation de l’aspect « économique » et de l’aspect « politique » de la lutte des classes. Wallerstein est fidèle à la problématique de la « classe en soi » et de la « classe pour soi » que je récuse, mais il la combine avec des thèses pour le moins provocatrices concernant l’aspect principal de la prolétarisation (qui n’est pas, selon lui, la généralisation du travail salarié). A suivre son argumentation, la salarisation s’étend malgré l’intérêt immédiat des capitalistes, sous le double effet des crises de réalisation et des luttes ouvrières contre la surexploitation « périphérique » (celle du travail salarié à temps partiel). J’objecterai que ce raisonnement suppose que toute exploitation soit « extensive », c’est-à-dire qu’il n’y ait pas aussi une forme de surexploitation liée à l’intensification du travail salarié soumis aux révolutions technologiques (ce que Marx appelle la « subsomption réelle », la production de « survaleur relative »). Mais ces divergences d’analyse — dont on peut penser qu’elles reflètent un point de vue de la phériphérie en face d’un point de vue du centre — sont subordonnées à trois idées communes :


	

	

	1. La thèse de Marx concernant la polarisation des classes dans le capitalisme n’est pas une malencontreuse erreur mais le point fort de sa théorie. Toutefois, elle doit être soigneusement distinguée de la représentation idéologique d’une « simplification des rapports de classes » avec le développement du capitalisme, liée au catastrophisme historique.


	

	

	2. Il n’y a pas de « type idéal » des classes (prolétariat et bourgeoisie) mais des processus de prolétarisation et d’embourgeoisement [4]  dont chacun comporte ses propres conflits internes (ce que j’appellerai pour ma part, suivant Althusser, la « surdétermination » de l’antagonisme) : on s’explique ainsi que l’histoire de l’économie capitaliste dépende des luttes politiques dans l’espace national et transnational.


	

	

	3. La « bourgeoisie » ne se définit pas par la simple accumulation du profit (ou par l’investissement productif) : cette condition est nécessaire mais non suffisante. On lira dans le texte l’argumentation de Wallerstein concernant la recherche par la bourgeoisie de positions de monopole et la transformation du profit en « rente » garantie par l’État selon diverses modalités historiques. C’est un point sur lequel il faudra certainement revenir. L’historisation (et donc la dialectisation) du concept des classes dans la « sociologie marxiste » ne fait que commencer (ce qui revient à dire qu’il y a encore du travail à faire pour ruiner l’idéologie qui s’est conçue elle-même comme sociologie marxiste). Là encore, nous réagissons à nos traditions nationales : à l’encontre d’un préjugé tenace en France (mais qui remonte à Engels), je m’attache à montrer que le bourgeois-capitaliste n’est pas un parasite ; de son côté Wallerstein, venant du pays où s’est formé le mythe du « manager », s’attache à montrer que le bourgeois n’est pas le contraire de l’aristocrate (ni dans le passé, ni aujourd’hui).


	

	

	Pour des raisons différentes je m’accorde entièrement à penser que, dans le capitalisme actuel, la scolarisation généralisée est devenue non seulement « reproductrice » mais productrice de différences de classe. Simplement, moins « optimiste » que lui, je ne crois pas que ce mécanisme « méritocratique » soit politiquement plus fragile que les précédents mécanismes historiques d’acquisition d’un statut social privilégié. Cela tient, à mes yeux, à ce que la scolarisation — du moins dans les pays « développés » — se constitue à la fois comme un moyen de sélection des cadres et comme un appareil idéologique propre à naturaliser « techniquement » et « scientifiquement » les divisions sociales, en particulier la division du travail manuel et intellectuel, ou du travail d’exécution et du travail d’encadrement, sous ses formes successives. Or cette naturalisation qui n’est pas, on le verra, sans relations étroites avec le racisme n’est pas moins efficace que d’autres légitimations historiques du privilège.


	

	

	Ce qui nous conduit directement à notre dernier point : Déplacements du conflit social ? L’objet de cette quatrième section est de revenir sur la question initialement posée (celle du racisme ou plus généralement du « statut » et de l’identité « communautaire »), en croisant les déterminations précédentes et en préparant — serait-ce encore d’assez loin — des conclusions pratiques. Il s’agit aussi d’apprécier la distance prise par rapport à quelques thèmes classiques en sociologie et en histoire. Naturellement les différences d’approche et les divergences plus ou moins importantes qui sont apparues précédemment subsistent : il ne saurait donc être question de conclure. Si je voulais forcer le trait, je dirais que c’est Wallerstein, cette fois, qui est beaucoup moins « optimiste » que moi, puisqu’il voit la conscience de « groupe » l’emporter nécessairement sur la conscience de « classe », ou du moins constituer la forme nécessaire de sa réalisation historique. Il est vrai qu’à la limite (« asymptotique ») les deux termes se rejoignent selon lui dans la transnationalisation des inégalités et des conflits. De mon côté, je ne crois pas que le racisme soit l’expression de la structure de classes, mais qu’il est une forme typique de l’aliénation politique inhérente aux luttes de classes dans le champ du nationalisme, sous des formes particulièrement ambivalentes (racisation du prolétariat, ouvriérisme, consensus « interclassiste » dans la crise actuelle). Il est vrai que je raisonne essentiellement d’après l’exemple de la situation et de l’histoire françaises, où se pose aujourd’hui de façon incertaine la question du renouvellement des pratiques et des idéologies internationalistes. Il est vrai aussi qu’en pratique les « nations prolétaires » du tiers monde, ou plus exactement leurs masses paupérisées, et les « nouveaux prolétaires » de l’Europe occidentale et d’ailleurs — dans leur diversité — ont un même adversaire : le racisme institutionnel et ses prolongements ou ses anticipations politiques de masse. Et le même écueil à surmonter : la confusion du particularisme ethnique ou de l’universalisme politico-religieux avec des idéologies en soi libératrices. C’est probablement l’essentiel, sur quoi il faut encore réfléchir et enquêter avec les intéressés, au-delà des cercles universitaires. Un même adversaire, toutefois, n’implique ni les mêmes intérêts immédiats, ni la même forme de conscience, ni a fortiori la totalisation des luttes. Celle-ci n’est en effet qu’une tendance, à laquelle s’opposent des obstacles structurels. Pour qu’elle s’impose, il faut des conjonctures favorables et des pratiques politiques. C’est pourquoi notamment, dans le courant de ce livre, j’ai maintenu que la (re)constitution sur des bases nouvelles (et dans des mots nouveaux, peut-être) d’une idéologie de classe, susceptible de contrecarrer le nationalisme galopant d’aujourd’hui et de demain, avait pour condition — qui en détermine déjà le contenu — un antiracisme effectif.
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                            Notes du chapitre

                        


	[1] ↑ Je dois mentionner ici, entre autres, l’influence déterminante qu’ont eue sur ces réflexions les recherches d’Yves Duroux, Claude Meillassoux et Suzanne de Brunhoff sur la reproduction de la force de travail et les contradictions de la « forme salaire ».


	[2] ↑ Ainsi que le suggère WALLERSTEIN notamment dans Le Capitalisme historique, p. 79 et suivantes.


	[3] ↑ Je reconnais aussi que ce point de vue jette un doute sur la perspective d’une « convergence » des « mouvements antisystémiques » (dans lesquels Wallerstein range à la fois les mouvements socialistes de la classe ouvrière et les mouvements de libération nationale, la lutte des femmes contre le sexisme et celle des minorités opprimées — notamment soumises au racisme —, tous potentiellement partie prenante d’une même « communauté mondiale des mouvements antisystémiques » (Le Capitalisme historique, p. 108) : car ces mouvements me paraissent au fond « non contemporains » les uns des autres, parfois incompatibles entre eux, liés à des contradictions universelles mais distinctes, à des conflits sociaux inégalement décisifs dans différentes « formations sociales ». Je ne vois pas leur condensation en un seul bloc historique comme une tendance à long terme mais comme une rencontre de conjoncture, dont la durée dépend d’innovations politiques. Ceci vaut au premier chef pour la « convergence » du féminisme et de la lutte des classes : il serait intéressant de se demander pourquoi il n’y a eu pratiquement de mouvement féministe « conscient » que dans les formations sociales où existait également une lutte de classes organisée, bien que les deux mouvements n’aient jamais pu fusionner. Est-ce que cela tient à la division du travail ? Ou à la forme politique des luttes ? Ou à l’inconscient de la « conscience de classe » ?


	[4] ↑ Je préfère parler en français d’embourgeoisement plutôt que de bourgeoisification qu’utilise Wallerstein, malgré l’équivoque possible du mot (est-elle, d’ailleurs, si sûre ? de même que les militaires se recrutent dans le civil, les bourgeois à la énième génération ont été recrutés parmi les non-bourgeois).


	




        I. Le racisme universel




	

	

	

	

	1. Y a-t-il un « néo-racisme » ? [*] 

	


	


	


	

	

	

	Dans quelle mesure convient-il de parler d’un néo-racisme ? Cette question nous est imposée par l’actualité, sous des formes qui varient quelque peu d’un pays à l’autre, mais qui suggèrent un phénomène transnational. Elle peut toutefois s’entendre en deux sens. D’une part, assistons-nous à un renouveau historique des mouvements et des politiques racistes, qui s’expliquerait par une conjoncture de crise, ou par d’autres causes ? D’autre part, dans ses thèmes et dans sa signification sociale, s’agit-il véritablement d’un racisme nouveau, irréductible aux « modèles » antérieurs, ou bien d’une simple adaptation tactique ? Je me préoccuperai ici avant tout de ce second aspect de la question.


	

	

	Une première remarque s’impose. L’hypothèse d’un néo-racisme, du moins pour ce qui concerne la France, a été formulée essentiellement à partir d’une critique interne des

	théories, des discours qui tendent à légitimer des politiques d’exclusion, en termes d’anthropologie et de philosophie de l’histoire. On s’est peu préoccupé de trouver le lien entre la nouveauté des doctrines et celle des situations politiques, des transformations sociales qui leur donnent prise. Je soutiendrai dans un instant que la dimension théorique du racisme, aujourd’hui comme naguère, est historiquement essentielle, mais pas autonome, ni première. Le racisme — véritable « phénomène social total » — s’inscrit dans des pratiques (des formes de violence, de mépris, d’intolérance, d’humiliation, d’exploitation), dans des discours et des représentations qui sont autant d’élaborations intellectuelles du fantasme de prophylaxie ou de ségrégation (nécessité de purifier le corps social, de préserver l’identité du « soi », du « nous », de toute promiscuité, de tout métissage, de tout envahissement), et qui s’articulent autour des stigmates de l’altérité (nom, couleur de peau, pratiques religieuses). Donc il organise des affects (dont la psychologie s’est attachée à décrire le caractère obsédant, mais aussi l’ambivalence « irrationnelle ») en leur conférant une forme stéréotypée, aussi bien du côté de leurs « objets » que de leurs « sujets ». C’est cette combinaison de pratiques, de discours, de représentations dans un réseau de stéréotypes affectifs qui permet de rendre compte de la formation d’une communauté raciste (ou d’une communauté des racistes, entre qui règnent, à distance, des liens d’« imitation »), et aussi de la façon dont, comme dans un miroir, les individus et les collectivités en butte au racisme (ses « objets ») se trouvent eux-mêmes contraints de se percevoir comme communauté.


	

	

	Toutefois, si absolue que soit la contrainte, elle ne peut évidemment jamais s’annuler comme contrainte pour ses victimes : ni être intériorisée sans conflits (relisons Memmi), ni effacer la contradiction qui fait que l’identité communautaire est attribuée à des collectivités à qui on dénie simultanément le droit de se définir elles-mêmes (relisons Fanon), ni surtout résorber l’excès permanent des violences pratiquées, des actes, sur les discours, les théories, les rationalisations. Du point de vue de ses victimes, il y a donc une essentielle dissymétrie du complexe raciste, qui confère aux actes et aux passages à l’acte un primat irrécusable sur les doctrines — en englobant naturellement dans les actes non seulement les violences physiques, les discriminations, mais les paroles elles-mêmes, la violence des paroles en tant qu’actes de mépris et d’agression. Ce qui nous conduit à relativiser, dans un premier temps, les mutations de doctrine et de langage : dès lors qu’en pratique elles conduisent aux mêmes actes, faut-il attacher tant d’importance aux justifications qui conservent toujours la même structure (celle du déni de droit), tout en passant du langage de la religion à celui de la science, ou de la biologie à la culture et à l’histoire ?


	

	

	Cette remarque est juste, elle est même vitale, mais elle n’élimine pas tout problème. Car la destruction du complexe raciste ne suppose pas seulement la révolte de ses victimes, mais la transformation des racistes eux-mêmes, et par conséquent la décomposition interne de la communauté instituée par le racisme. La situation est à cet égard parfaitement analogue, comme on l’a souvent remarqué depuis une vingtaine d’années, à celle du sexisme, dont le dépassement suppose à la fois la révolte des femmes et la décomposition de la communauté des « mâles ». Or les théories racistes sont indispensables à la formation de cette communauté. Il n’y a pas, en fait, de racisme sans théorie (s). Il serait tout à fait vain de se demander si les théories racistes sont plutôt issues des élites ou des masses, des classes dominantes ou des classes dominées. Par contre, il est évident qu’elles sont « rationalisées » par des intellectuels. Et il importe au plus haut point de s’interroger sur la fonction que remplissent les théorisations du racisme savant (dont le prototype est l’anthropologie évolutionniste des races « biologiques » constituée à la fin du XIX
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